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CiTÔYENS  REPRÉSENTANS , 

Vous  avez  renvoyé  à l’examen  d’une  commission 
composée  de  nos  collègues  Letourneux,  Lobjoy  et 
moi , une  résolution  du  y de  ce  mois , relative  aux 
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effets  et  argent  voles  sur  les  ministres  de  la  République 
française  à Rastadt. 

Organe  de  cette  commission  , je  vais  vous  présenter 
ses  observations  et  son  avis  sur  cette  résolution. 

Elle  est  prise  sous  la  forme  d'urgence  , motivée  sur 
ce  qu  il  est  instant  d'assurer  l'exécution  de  la  loi  du 
2-2  floréal  an  7 , relative  aux  victimes  de  la  perfidie 
autrichienne. 

Votre  commission  vous  propose  d’approuver  l'ur- 
gence par  les  motifs  énoncés  dans  le  préambule  de  la 
résolution. 

Représentans  du  peuple  , la  résolution  soumise  à 
votre  sanction  ne  contient  point  une  disposition  légis- 
lative qui  exige  un  examen  approfondi  des  inconvé- 
niens  ou  des  avantages  qu'elle  peut  présenter  j elle  ne 
renferme  cpe  le  moyen  d'exécution  de  la  disposition 
textuelle  et  précise  d'une  loi  précédente. 

Nos  ministres  de  paix  assassinés  à Rastadt , ont  été 
spoliés  par  leurs  assassins  de  tous  leurs  effets  , et  la 
caisse  de  la  légation  a été  pillée.  Il  étoit  donc  de  la 
justice  nationale  de  réparer  toutes  ces  pertes. 

Ce  n'étoit  pas  assez  d’avoir  voué  à l'exécration  de 
de  tous  les  gouvernemens  et  des  hommes  justes  de, tous 
les  pays  , le  massacre  de  nos  plénipotentiaires , com- 
mandé par  la  maison  d'Autriche , et  exécuté  par  ses 
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troupes , et  d^avoir  perpétué  chez  tous  les  peuples  le 
souvenir  d’un  forfait  aussi  inoui  par  une  proclamation 
solemnelle  , il  falloit  encore  pourvoir  aux  indemnités 
et  pensions  que  les  veuve  et  enfans  de  ces  augustes 
victimes  de  la  trahison  et  de  la  perfidie  avoient  droit 
d’attendre.  * 

La  loi  'du  22  floréal  remplit  ces  diverses  obliga- 
tions. 

Deux  dispositions  particulières  de  cette  loi  ordon- 
nent, et  le  paiement  d"une  indemnité  proportionnée 
à la  valeur  des  effets  volés , et  l’abandon  , à titre  de 
propriété  incommutable  , à la  Veuve  du  citoyen  Ro- 
berjot , et  aux  deux  enfans  du  citoyen  Bonnier  , d un 
domaine  national  pour  leur  tenir  lieu  de  pension. 

Cette  dernière  disposition  a reçu  son  exécution  a 
l’égard  de  la  citoyenne  veuve  Roberjot,  par  la  loi  du 
9 fructidor  dernier , qui  autorise  le  Directoire  exécutif 
à lui  faire  abandon  et  délivrance  d’une  maison  na- 
tionale située  rue  du  Bac.  Mais  il  ne  paroît  pis  qu’il 
ait  été  encore  abandonné  aux  deux  enfans  du  citoyça 
Bonnier  aucune  propriété  nationale. 

<2uoi  qu’il  en  soit , l’abandoa  d’une  propriété  na- 
tionale pour  tenir  lieu  de  pension  est  indépendant  de 
l’indemnité  due  pour  raison  des  effets  volés;  l’un  et 
lautre  sont  également  ordonnés  par  la  loi  du  2a 
floréaj* 
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D’ailleurs , la  pension  ou  réquivalent  n’est  due  qu  à 
la  citoyenne  veuve  Roberjotet  aux  deux  enfans  du  ci- 
toyen Bonnier.  L’indemnité  , au  contraire  , est  due  à 
tons  ceux  qui  attachés  à nos  ministres  à Rasradt,  ont 
souffert  du  vol  qui  y a été  fait  j et  c’est  à cette  in- 
demnité qu’est  purement  relative  la  résolution  dont  il 
s’agit. 

Il  est  à propos  de  vous  mettre  sous  les  yeux  l’ar- 
ticle VIII  de  la  loi  du  2.2  tloreal  qui  ordonne  cette 
indemnité  ; il  est  ainsi  conçu  : 

cc  Les  ministres  de  la  République  française  à Rastadt, 

» leurs  veuves  ou  leurs  enians  , recevront  une  indem- 
-))  nité  proportionnée  à la  valeur  des  effets  qui  leur 
» ont  été  volés  , et  à la  somme  qui  étoit  dans  la  caisse 
» de  la  légation  au  moment  où  elle  a été  pillée.  Le 
» Directoire  exécutif  est  chargé  d’^i  régler  le  montant , 
Si  qui  sera  pris  sur  les  londs  destinés  aux  dépenses  im- 

prévues. 

Cet  article  contient  deux  dispositions  : , 

Par  la  première,  il  ordonne  le  paiement  d’une  in- 
demnité proportionnée  à la  valeur  des  effets  volés  ; 

Et  par  la  seconde , il  charge  le  Directoire  de  régler 
le  montaat  de  cette  indemnité. 

En  exécution  de  cette  seconde  disposition  de  l’ar- 
ticle , il  paroit  que  le  Directoire  , par  quatre  arrêtés 
successifs  des  4 26  prairial , 6 me^^sidor  et  29  ther- 

midor derniers , a réglé  les  indemnités  accordées  par 


la  loi  du  22  fiorëal , ù la  somme  de  cent  soixante-six 
mille  neuf  cent  trois  francs,  savoir; 

Pour  le  citoyen  Jean  Defary  00,200  fr. 

Pour  la  citoyenne  veuve  Roberjot  60,990  fr. 

Pour  les  deux  filles  du  citoyen  Bonnier  64,2^9  fr. 

Et  pour  le  citoyen  Rosentiel,  secrétaire  de  la  léga- 
tipn  6,454  fr. 

Tel  est  lenoncé  du  message  du  Directoire  du  i3 
fructidor , sur  lequel  est  intervenue  la  résolution  qui 
nous  occupe. 

Ce  seroit  en  vain  que  la  loi  du  22  floréal  aii- 
roit  ordonné  le  paiement  des  indemnités  dues  à nos 
plénipotentiaires  pour  raison  du  vol  de  leurs  effets , 
et  qu’elle  auroit  chargé  le  Directoire  d"en  régler  le 
montant  ; ce  seroit  aussi  vainement  que  le  Directoire 
auroit,  par  les  divers  arrêtés  énoncés  dans  son  mes- 
sage , fixé  le  montant  de  ces  indemnités , si  le  Corps 
législatif  ne  s’empressoit  de  fournir  les  moyens  d’en 
effectuer  le  paiement. 

C’est  l’objet  que  remplit  la  résolution  du  7 de  ce 
mois , en  ouvrant  au  ministre  des  relations  extérieures, 
sur  les  fonds  destinés  aux  dépenses  imprévues  de  l’exer- 
cice de  l’an  7 , un  supplément  de  crédit  de  166,900  fr. 

Cette  résolution  n’a  pas  paru  , à votre  commission  , 
susceptible  de  la  plus  légère  critique. 

Elle  n’est  que  la  conséquence  et  l’exécution  d’une 
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loi  antérieure  ; elle  ne  contient  qu’une  disposition  de 
simple  formalité  nécessaire  pour  donner  à des  lois  pré- 
cédentes tout  feiSFet  que  le  législateur  s’est  proposé.* 

C’est  pourquoi  votre  commission  vous  propose , à 
l’unanimité , d’approuver  cette  résolution* 


A PARIS,  DE  ^IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Brumaire  an  8. 


